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JUSTICE CIVILE. 

COUR DÉ CASSATION (chambre des requête* 

.'Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du i4 août i83'2. 

n
tCe

qum jugement rendu en matière 

vient ne porte pas en termes formels que le. rapport 

1, juge a été fait en audience publique, s'ensuit-il que 

cette formalité substantielle n'ait pus été remplie, si 

oui observation résulte évidemment du rapprochement 

ies diverses dispositions de ce même jugement? (Rés. 

' 1 résolution d'un bail, prononcée en justice, faute par 

)e preneur de remplir ses engage/tiens envers le bail-

leur donne-l-elte ouverture au droit proportionnel 

uéni par le n° 2 , $ 3 de l'art. Gy de la lo i dit 22 

frimaire an Vil? (Hés. aff.) 

Ou jugement (in 1 1 février i 

sieur Huclel , la résolution du bail <| 
fer.lediicot M"' d'Orléans. 

Ceiitgenient soumis à In. formalité de l'enregistrement , 

IMM lieu à la perception d'un droit proportionnel moiitant 

t ii3a fr. 
Le sieur Hoclet et ses commissaires liquidateurs se pourvu-

rent en restitution du droit, par le motif qu'il 11 'élait pas dû , 

Agissant de la résolution judiciaire d'un bail, et non de sa ré-

(ohtion volontaire, la seule qui \-ùl être cons déréc comme 
opérant une rétioéessiiiu. 

Jugement qui maintient la perception ; attendu que la ivso-

éuu d'uu bail a tous ks eilcis d'une rétrocession, et que la 

loi du -2 1 Iriinaire ni VII soumit les rétrocessions au droit 

proportionnel d'un 1 gist remplit, sans distinguer si de tels actes 

molle résultat de 1 fciliations de baux volontairement cou-
tttes uu de condamii lions judica.res. 

Pourvoi en cassation 1 ' pour violation 

ou Code civ il , et fausse application di 

I »''ide la loi du 22 frimaire an VII ; 

>° Pour contravention à l'art. 65 de la même loi sur 

lanécessité <pj" le rapport du juge , dans I s matières 

d'enregistrement, soit fait en audience publique. 

Le premier moyen développé par l'avocat du deman-

mit, consistait dans le raisonnement suivant : 

l-es tases publiques ne se perçoivent point par des 

«sons d'analogie 5 elles ne peuvent être exigées que 

Jjns les cas spécialement déterminés par la loi , et il 

"Mistc aucun texte législatif qui soumette à un droit 

proportionnel la résolution d'un bail prononcée par 

Sèment dans les circonstances prévues eu l'art. 1741 

M Code civil. 

H ne peut y avoir d'ailleurs qu'une fausse analogie en-
iL

' 'a rétrocession d'un bail et sa résolution judiciaire , 
Qt

l'une et l'autre sont tout-à-fait différentes dans leur 

Mimce respective. 

U rétrocession d'un bail est eu effet la remise volon-
lr
cque le preneur fait de ses droits au bailleur; c'est la 
;all

»ti , le transport d'un droit existant; tandis que 

"(■solution judiciaire , fondée sur l'art. 174 1 du Code 
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 conséquent transmettre à qui 

discussion du second moyen consistait à 
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8 k>, avait pronoacé eonlri le 

lui avaient consentie 

de l'art. ia35 

'art. V)Ç), § 3 , 

Que la résiliation d'un bi.il , soit volontaire , soit judiciaire , 
Constitue une véritable rétrocession; 

Que la résolution volontaire d'un contrat n'est affranchie 

île ce droit qu'autant qu'elle a lieu dans les vingt-quatre heu-

res , et que celle prononcée par jugement reste susceptible du 

droit proportionnel, à moius qu'elle n'ait pour cause une 
nulii'é radicale ; 

Considérant qu -, dans l'espèce, la, résiliation du bail qui 

opère la rétrocession n'a été prononcée que faute d'exécution 

des clauses de l'acte; qu'ainsi le jugement a l'ait une juste ap-
plication de la loi. 

( M. Lebeau, rapporteur. — M« Gayet, avocat.) 
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA COMIKZE (Tulle). 

[Correspondance particulière.) 

RÉSIDENCE UE M. MARTIN DE doNA«s\ , conseiller à la Cour 

royale de 
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nient constate 

qu'il a été 
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tiimestre, ouvertes le 9.5 août, se 

sont terminées le 1
er

 septembre. Neuf affaires y ont été 

porté, -s; i! v a eu ci' q aeqtiittemens et quatre condam-

nalious Si l'on eu excepte une accusation d'assassinat , 

entouré de circonstances horribles, et une tentative d'in-

fanticide, le reste était tout au pins digne d'occuper un 

Tribunal de police correctionnelle. On y a vu figurer le 

Yal d'un mauvais pantalon et d'un gilet , commis dans 

un caban 1 de campagne, et le dernier jour le ministère 

public est venu accuser un individu du vol de la tète et 

des pied» d'où cochon. Aussi, quoique l'accusation fut 

parfaitement établie, le respectable magistrat qui pré-

sidait la Cour n'a-t-il pu s'empêcher de faire rem .rquer 

au jury, dans son résumé , qu'une pareille accusation 

était peu digne d'occuper les méditations du jury. Ces 

paroles ont valu l'acquittement de l'accusé. 

Le jury, dans cette session comme dans les précéden-

tes, a toujours fait avec discernement l'application des 

circonstances atténuait tes . 

Nous allons rendre compte des deux affaires qui seules 

étaient de nature à fixer l'attention publique. 

Audiences des 27, ut3 et 29 août. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT SUIVI DK VOL. 

Joseph et B rnard Comballié père et fils comparais 

saieut .-ous le poids de celte double accusation. 

Joseph Comballié père est âgé de 54 ans; sa tailie est 

élevée, sa physionomie ouverte et pleine de dignité res-

pire un calme presque imperturbable. Il est le premier 

dans l'ordre des débats. 

Bernard Comballié, sou fils, est assis à ses côtés. Ii est 

âgé de 3o ans ; il est moins grand que son père; sa figure 

est inoins belle, et l'on remarque que de temps en t-mps 

il est en proie à des mouvemens cotivulsifs, qu'il a 

grand peine à maîtriser. 

A la vue des accusés, une impression pénible paraît 

pénétrer l'esprit des jurés et de l'auditoire. L'instruction 

doit apprendre qu'un frère de Comballié père fut condam-

né, il y a quelques années, pour crime d'incendie, par 

la Cour d'assises du Lot, et qu'il a été exécuté à Saint-

Avé. Comballié père, interrogé sur ce fait à l'audience , 

répond sans s'émouvoir que lo fait est vrai. L'on dit aus-

si qu'en remontant plus haut dans les générations de la 

famille, on rencontre quelque autre condamnation ca-

pitale. Comballié fils fut traduit lui-même, au mois de 

septembre 1H29, devant la Cour d'assises de la Corrèze, 

où il fut condamné à une peine correctionnelle. Y aurait 

1 donc une fatalité 

flexion , qu'inspire 

tous ces débats une couleur bien sombi 

Voici les charges qui résultent de l'acte d'acetisalion. 

Pierre Varenues, vieillard septuagénaire, habitait le 

village de Talarnet , commune de Camps, sur les Uni tes 

de la Corrèze et du Lot. Il avait avec lui une fille, Jeanne 

Varenues , âgée de 5o ans , non mariée , et qui 11e l'avait 

'umais quitté. L'un de ses fils, nommé Jean , habitait le 

même village; un autre, nommé Pierre, demeurait au 

1 eu appelé des Escures ou des Granges, distant de Tala-

rnet d'environ un kilomètre. Ce dernier avait arec lui un 

fils nommé Jean, âgé de 23 ans environ. 

l e 25 novembre dernier, Pierre Varennes avait con 

duit dans la matinée ses bestiaux au paccage; sa servante 

^aidait les brebis; son domestique, Giraud Persair 

était allé couper de la bruyère} sa fille Jeanne était restée 

qui pousse au crime i'... Cette ré-

la position des accusés, lépand sur 

J 

8
eule dans la maison, pour vaquer aux soins du ménage-

Pierre Varennes revint à sou domicile vers deux heu-

res après midi. 11 trouva la porte de la maisou fermée , 

ainsi qu'une fenêtre donnant comme elle sur le chemin 

public. Après avoir appelé inutilement fa fille , il pensa 

qu elle s'était absentée pour quelques instans, et il se re-

tira , en attendant son retour, chez son fils Jean. 

Cependant la nuit approchant , et la porte demeurant 

j toujours fermée, Pierre Varennes fit entrer sa ser-

vante dans la maison par une fenêtre placée au pignon 

occidental. A peine eut-elle pénétré dans la cuisine , 

qu'elle aperçut le cadavre de sa maîtresse étendu dans le 

foyer, entre le lit et la table , et baignant dans son sang. 

Pierre Varenues et les voisins accourent aux cris de la 

servante, et l'on reconnaît qu'une armoire placée dans 

une chamLre contigùe à la cuisine, avait été ouverte au 

moyen de la clé qu'on avait trouvée dans ia poche de la 

malheureuse Jeanne. On recounaît qu'on a enlevé divers 

effets mobiliers et une somme évaluée à 420 fr. environ. 

On remarqua qu'une porte de derrière avait été ou-

verte , tandis que ia porte et ia fenêtre donnant sur le 

hemiii public avaient été fortement barricadées. L'on 

pensa que c'était par celle porte de derrière que s'étaient 

échappés les assassins. 

M. le juge-de-paix, averti de ce double crime, se trans-

porta, le lendemain 2G novembre, au village de Tala-

rnet, accompagné d'un médecin qu'il chargea de faire 

l'examen du cadavre. Il fut constaté que la partie dro .t .; 

delà tête présentait des blessures distinctes , dont deux 

paraissaient avoir été faites avec la tète d'une hache , la 

troisième avec le tranchant, et la mort avait dû en ré 
sulter instantanément. 

Dès le début de l'iuformatio:! , l'opinion unanime dès habi-

tans de Talarnet parut imputer l'assassinat de.leanne Varennes 

et le vol qui l'avait suivi à son neveu Jean Varenues des Es -

cures. Cette opinion se fondait uniquement sur quelques vols 

antérieurs qu'on prétendait avo'r été commis par ce jeune 

homme au préjudice de sa tante. Mais les soupçons étaient tel-

lement opiniâtres qu'une instruction fut dirigée contre lui. Il 

fut mis en état d'arrestation quoiqu'il eût produit des témoins 

qui ne l'avaient pas perdu de vue uu seul instant pendant le 
jour du crime. 

Quelques soupçins s'étaient bisn aussi élevés sur le compte 

de la famille Comballié, habitant le même village, et dont on 

connaissait la haine pour la famille Varennes. Des perquisitions 

furent même faites chez eux : mais elles demeurèrent sans in-
sultai. 

Cependant dès le 29 novembre, une lettre anonyme avait 

été adressée à M. le procureur du roi de Tulle, pour lui signa-

ler comme coupables Jean Varennes , neveu de la victime, et 

son oncle du même nom , habitant le village de Talarnet. On 

invita. t ce magistrat à les faire arrêter l'uu et l'autre, lui an-

nonçant que les témoins , jusques là retenus par li crainte, 

s'empresseraient alors de faire connaître toute la vérité. 

Le 4 décembre , se présenta devant le juge de paix de Mer-

cosur , spontanément , et sans avoir été appelé, le nommé An-

dral ; il déclara que le 25 novembre, passant au village de ïa-

amet . dans le chemin creux qui est au bas des jardins avoisi-

nans la maison de Pierre de Varennes, il avait aperçu vers 

les deux heures après midi Jean Varennes- Desgranges tout près 

delà maison de son aïeul , et venant du côté de la porte Ide der-

rière , chaussé de sabots, portant un petit [taquet sous le bras , 
et fuyant à toutes jambes. 

Ces faits furent répétés quelques jours après devant M. le 

juge d'instruction, par Comballié fils , appelé comme témoin , 

et qui déclara les tenir d'Andral. Celui-ci vint bientôt renou-

veler sa déclaration , mais on y remarqua quelques contradic-
tions avec celle de Comballié fils. 

On conçut dès lors des soupçons sur la véracité d'Andral , 

et bientôt il fut établi dé la manière la plus positive que le 25 

novembre Andralse trouvait au port de Gagnac , département 

du Lot, où il avait constamment travaillé les 23, 24, 25, et 2(1 

novembre; qu'ainsi il lui avait été impossible de se trouver à 
Talarnet le 20 novembre, jour du crime. 

Interpellé de nouveau, Andral confessa que ses dépositions 

précédentes étaient fausses; et qu'il avait été cntrdné à leî 
l'aire par les menaces des Comballié père et fils. 

Il ne restait plus aucunes charges contre Varennes neveu : 
il fut mis en liberté. 

Les soupçons se portèrent alors sur les Comballié, qui dès 

les premiers moinens avaient fait tous leurs efforts pour les 

de'tourner de leur tête et les rejeter sur Jean Varennes et d'au-
tres membres de la famille. 

Les Comballié étaient les seuls ennemis de la famille Va-

renues. En 1829, Bernard Comballié lils, à l'occasion de 

quelques branches d'arbres dont il disputait la propriété' à 

Varennes père, avait frappé le vieillard de deux coups de ha-

che à l'épaule et au bras , dont il a perdu l'usage. Traduit à 

raison de ces faits devant la Cour d'assises , il dût à l'indul-

gence du jury de ne subir qu'une condamnation correction-

nelle à six mois d'emprisonnement. Par suite d'une instance 
civile en dommages-intérêts, il fut condamné à mille francs 

qui, sur l'appel , furent réduits» 5oo francs. 



On pouvait penser que <fcs idées do vengeance avaient pu 

germer dans l'esprit «le la famille Combattit , en même temps 

que le désir de recouvrer les sommet assez considérables que 

leur avait coulé ce procès. , . 
Un témoin raconte que, peu de temps après le procès in-

tenté à Comballié (ils par Pierre Varennes, se trouvant chez 

ledit Comb -llié avec ?a inère et sa femme, celle-là bu dit : « Les 

ts Sins mal ; niais s'its se plaignaient m e Varennes se so it | 

autre fois . il y en aura. O i ne les frappe, a ni sur les épaules , 
ni sur les bras, mais bien sur la lê'c et sur le cou. Quelque 
jour qu'ils n'y penseront pn • , et que quelqu'un sera aux 
champs , l'autre leur fera payer chèrement ce qu'ils ont fait : 
le père vaut le lils , 1 1 ils seront plus d'un. Tl y eu a une ( par-
lani de Jeanne) qui se promène dans les ('barrières, qui se 
coufe se bien souvent, Si elle savait ce qui lui pend à l'oreille , 
elle se confesserait plus souvent encore; elle tient h. s clefs, 

niais elle les élargira bien. » 

La conduite des Comballié , depuis le moment où l'as-

sassinat de Jeanne Varennes fut découvert, fortifiait 

encore les soupçons qui s'étaient élevés contre eux. C'é-

taient eux qui, les premiers, avaient accusé Varennes 

neveu de l'assassinat de sa tante; c'était Comballié fils 

qui .e au écrit la lettre anouvine au procureur du Roi , 

pour lui signaler les Vaivnnes comme auteurs du crime. 

Après l'avoir nié long-temps il avait fini par en cou-

v.nir. 
Lu. .11 c'étaient eux qui avaient suborné Audral. 
Ces présomptions , déjà si puissantes., étaient forti-

fiées surtout à l'égard de Çoinbafiié père par dis cir-

constances nouvelles recueillies par l'information. Le 

nombreux témoins ont attesté que le ay novembre il 

s'était pas éloigné du viliaae de ialaniet. On 
à différentes reprises , et notamment à une heure rap-

prochée de celle du crime. 
Dans ce moment il fut aperça près de la maison Va-

renues, et dans la direction qu'avaient dû suivre les au-

teurs du crime. A la vérité aucun témoin ne l'a vu sortir 

de la maison; mais cela peut s'expliquer facilement par 

l'état de l'atmosphère chargée alors d'un brouillard épais 

qui permettait à pei ne de distinguai' les objets à quatrà 

pas de distance. 
Un autre témoin est venu affirmer qu'au moment où 

Comballié père passait ainsi non loin de la maison, i! 

pnriait une hache sur l'épaule. 

A l'égard de Comballié fils , plusieurs témoins ont 

déjiosé que le a5 novembre, depuis le malin jus 

deux heures environ . il avait été occupé à couper é 

force 

iors-
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ne 

a v u 

mu aavrrw*? « 
l'en faut ayant été précipité, dès l'instant de sa naissance, 

dans la Vezère , sans avoir encore respiré , il vécut dans 

Teau d'une vie. à peu près semblable à celle dont il vivait 

dans le sein de sa mère. 
L'accusation a été soutenue avec beaucoup de 

par M. Laborie, substitut du procureur du Roi. 

M' J. Sage, avocat, a présenté les moyens de défeus 

Il a prétendu que l'accusée av .it cru l'enfant mort 

qu'elle avait pris la résolution de le jeter à l'eau, 

puisé la preuve de sou assertion dans les détails de la 

cause ; et après avoir démontré l'absence d'intention 

Criminelle , soit par des preuves morales et philosophi-

ques, soit ptrç l'innocence dés rails antérieurs, il a conclu 

à ta rélaxaucc pure et simple. 

M. le président , après son résumé , remet aux jurés 

la question suivante : 

Catherine Burnel est-elle coupable d'une tentative 

d'homicide sur son enfant nouveau- né, tentative qui n'a 

manqué son effet que par des circonstances indépen-

dantes de la volonté de sou auteur? 

Après trois quai ts d'heure de délibération , le jury est 

rentré , et le président a lu la rép.insc ainsi conçue : 

Oui , l'accusée est coupable , mais sans aucunes cir-

constances. 

A la majorité de plus de sept voix , il y a des circons-

tances atténuantes en faveur de l'accusée. 

Le ministère public a ■trouvé celte réponse incohé-

rente , el a requis que le jurv rentrât dans la salle de ses 

délibérationsi, pour se pénétrer de nouveau de la ques-

tion qui lui ét ut soumise, cl s'expliquer plus nettement 

sur la tentative imputée à l'accusée. 

Le défenseur ne s'est pas opposé au renvoi , bien per-

suadé que le jury n'avait pas compris la question. 

Après une seconde délibération , le jurv a rendu un 

verdict par lequel Catherine Burnel a été déclarée cou-

pable de tentative d'infanticide; niais à ia majorité de 

plus de sept voix, ils ont reconnu des circonstances at-

ténuantes. 

L'accusée a été condamnée « cinq ans de travaux-

de service de la garde nationale
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l acte ci accusai.»... Presque tous ont déclaré que 

'ouirtimi unanime des hdntans imputait aux Comballié 
An Jeanne Varennes. et te vol qui l'avait 

bruyère dans un champ assez éloigne de la 

il n'était pis absolument impossible qu'il dit 

ver au village au moment ou le crime a été 

Telles étaient les charges qui posaient ci 

lié pèie et fils. 
Le ministère public a produit qu.rantc-cinq témoins 

dont les dépositions ont confirmé les charges énumérées 

i'acle d'accusation. " 
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accompagné ou suivi. 
Jamais accusation ne s'ét it appuyée sur des présomp-

tions plus graves et plus accablantes; et pourtant les 

preuves matérielles manquaient. L'accusation ne jus-

tifiait d'aucun fait positif qui iais'àt les accusés sans ré-

ponse plausible. On ne les avait pas vus se diriger veis 

la maison Varennes; on ne les avait pas vus en sortir; 

jvait trouvé chez eux aucune trace des objets vo-

jallîô fils n'avait pas même été apciçu dans 

daat toute la journée du af> novembre. 

.. cotisation a été soute me par M. Gre'lei-l)umazea"u. 

•substitut du procureur du Itoi. Son réquisiloire , qui a 

duré cinq heures a constamment captivé l'attention pu-

blique , et a fait la plus profond > impivssio i sur l'esprit 

des jurés. . - . .,
s

, 
Les deux accusés étaient défendus par VI

e
 Henri Li-

ayocat , quj n'est appli jùé a démontrer que l'accu-

et 

pu n 

lés. Cornu 
Je village peu 

L 'aCC 

not , . 
satiou était absolument dénuée de preuves positives , 

que les présomptions relevées avec tant de force par le 

ministère publi ', n'étaient pas assez graves pour inoti-

ules une condamnation. Cette défense a élé cou-

de succès , car après trois quarts-d heure de déli-

le jury a répondu négativement à toutes Ici 

questions qui lui étaient proposées , et M. le président a 

prononcé l'acquittement des deux accusés. 

Ou dit qu'il y a eu sept voix pour la condamnation de 

Comballié père, et cinq pour l'acquittement 

Combal! 

ver 
sonnée 

bératum , 

fils ne parait pas avoir couru de dangers. 

forcés sans exposition , c'est-à-dire , au minimum de la 

peine prononcée par la loi. 

Observation. — Peut-être le défenseur, qui, du reste, 

dans celte cause délicate , avail développé toutes les res-

sources d'un vrai talent, aurait-il dû insister pour f ire 

déclarer acquise à l'accusée la première réponse du 

jury. 

Lu quoi consistait-elle en effel ? Le jury répond d'a-

bord qu'il y a eu tentative d'infanticide ; mais il ajoute: 

sans aucunes circonstances. Or, aux termes de l'art, a 

du Code pénal , la tentative pure et simple n'est un 

crime ou un délit, que lorsque celte tentative n'a man-

qué sou effet que par des circonstances fortuites ou in-

dépendantes delà volonté de son auteur. Ces circons-

tances caractérisent donc ia tentative criminelle : lit où 

elles n'existent pas, il n'y a ni ci inie ni délit. 

La première réponse du jury avait reconnu l'existence de 

la teulalive, mais sans aiu unes circonstances : cela veut 

dire que le jury lecounaissait une tentative, dépouillée du 

seul caractère qui pouvait la rendre criminelle ; cela 

veut dire que le jury admettait une tentative pure et 

simple ; mais il ne déclarait pas que cette tentative n'a 

vait manqué son effet que par des circonstances for-

tuites ou indépendantes de .a volonté de sou auteur. 

L'on pouva t donc, ce semble , soutenir avec raison 

que la réponse du jury é ait claire , sans équivoque ; et 

comme elle proposait un fait, qui n'est pas punissable 

par nos lois , l'accusée oblen it sa relaxance. 

Le ministère pubbe, pour obtenir du jurv une se-

conde uéli: ératiou , a dit que sa première réponse était 

incohérente et contradictoire. Ce reproche n'était pas 

fondé. L'on peut dire seulement qu'elle était liés indul-

gente , et plus indulgente même qu'il ne pensait : il e. 

probable (pie le jury voulait un grand adoucissement 

dans la peine; mais il reste qu'à notre avis la réponse 

était sans équivoque, et qu'elle aurait dû être acquise à 
l'accusée. 

TRIBUNAL CORR. DE GAP. ^Hautes Alpes.) 

( Correspondance particulière. ) 

rPKèsiDtSCE iiF. i]. Moixirn-DuBocRc. —Audiences des i3 et 

Audience du 3o août 1 33 i . 

Tentative d'infanticide. — Enfant nouveau-mi , jeté a 

l'eau el miraculeusement sauvé. 

A cet' e audience comparaissait Catherine Burnel , do-

mestiuue, accusée d'avoir tenté de donner la taon à son 

enfant nouveau-né. 
On sait que dans ces sortes d'accusations , il i ègne 

presque toujours une grande incertitude sur le corps du 

délit , qui consiste à Sivoir si l'enfant est né à terme , vi -

vant ou viable. Ici il eu était autrement. Catherine Bur-

nel avouiit son accouchement; elle avouait aussi que 

daes la matinée du I
e

'' juillet dernier, elle avail quitté li 

maison de ses maîtres , s'étail dirigée sur les bords de la 

et avait immédiatement jeté à l'eau su i enfant 

mais elle ajoutiil qu'elle l'av.til cru mort à 

et (pieu lejetiuta l'eau el'e avait espéré 

sauver sou honneur et cacher au monde la faute qu'elle 

avait commise. 
bien singulière , c'est que Catherine 

oii elle lança sou enfant. 

Vezère, 
nouveau né : 

sa naissance, 

line circonstance vien .->'.. j; 

Burnel fut aperçue au inomei 

Les voisins s'approchereut j l'accouchement était chose 

feste. Ou recherche l'en fan l : >ept minutes apiès 

;rsion il est retiré de l'eau, cl ce nouveau Moïse 

Les médecins ont pensé que le cordon om-

bilical dont l'accusée n'a va. t pas fait lu ligature, éprouva 

une contraction par l'effet de la froidure de l'e m , ce 

qui empêcha une héiuorrliagie souvent mortelle , et que 

. i4 août ) 

Affaire de la gardi nationale de Laragne .-

de désa mentent. 
Question 

personne, qui, plus heureuse que lui, venait d'T 
faveur que lui-même sollicitait en vain. F -°

 r|
* 

donc de retourner encore une fois chez lui °'
C
f '"' ** 

tonné d'une leile conduite dont l'empire et' là* ^ 
•e dé 

estant. 

Pane. 

i Cn. 

MM m 

son iinme 

vit en .ore 

L'afftuence des spectateurs et la présence de vingt ou 

trente gardes nationaux d'une commune des environs , 

en uniforme , annonç tient une cause qui devait présen-

ter de graves intérêts. 

il paraît que depuis quelque temps , des habitàns de 

Laragne, partisans prononcés de ia dynastie déchue , 

avaient pr.s à tâche de déconsidérer la garde nationale 

de cette commune, eu tenant contre elle des propos ou-

trageaus. Le 'i juillet dernier ces propos f irent répétés 

par un d'eux, et trois gardes nationaux voyant pisser 

dans la rue celui à qui ils étaient attribués, voulurent lui 

eu demander raison. Un rassemblement assez nombreux 

se forma à celte occasion. L'on remarquait dans le 

groupe quelques gardes nationaux cn uniforme qui 

avaient été le matin coiuaimdés de service : aucun d'ail-

leurs n'était armé. 

L'autorité locale ius.'ruitc de ce qui se p tssait , s'em-

pressa de prendre K s mesures nece .«aVres pour empê-

cher (pie lu irailquilhté publique ne fût troublée. On 

battit le rappel, quinze ou vingt gardes nationaux pri-

rent les armes, cl leur apparition stillit pour dissiper le 
rassenibl meut. 

Cependant le sieur G... auquel on avait demandé 

compte des propos qu'il avait dû tenir, prétend que des 

menaces ont éle proférées contre lui et demande au maire 

une entrevue, qu'il obtient; quelques explications ont 

lieu, en présence de ce nugistrat, entre lui et l 'officier 

tion n'avaient jamais offert d'exemple dan 
meut. 

Le maire était à peine arrivé dans soii domicile 

quatre gi ndarmes et un brigadier de gendarmerie 
vovés à Larafnie par ordre du préfet se nrésn.,, ' 

o i .... r"si.iiicni (• 
somment au nom de ce magistrat les Citoyens feu. , 

lie delà garde na iotiale de déposer leurs aimes Ce 

s'y refusent; disant que ce n'est que sous la f
0

j de fV'' 

livrance d'armes qui leur a été faite, qu'ils ont fait l * /' 

pense d'un équipement, et que d'ailleurs ils u'om ' 

*" 't qui les expose à l'humiliation d'un désarmement!* 

Les gendarmes remettent aa maire une lettre du n--

tel sous la date du ir juillet i83i, par laquelle celui -J 

après avoir gourmiudé le premier à raison de la wli 

gence qu 'il a mise à l'avertir des désordres qui avaienicj 

lieu daussa commune, lui annonce que, « Puisque It 

garde nationale de Laragne méconnais ses devoirs et 

qu'elle est composée de gens di posés aux rixes il
 H 

veut pas leur iaisser dans les mains des ai ines qu'ilspou
r

. 

raient eiisa' glanter ; qu'il envoie un sous-officicr deger,. 

darinerie pour opérer le désarmement de U manière |j 

plus convenable; que dans tous les cas , ce sous -officier 

ne reviendra qu'après que les armes auront été déposées 

à la t.uiirie ; qu 'il ait à lui remettre la liste de toutes les 

personnes comprises dans la distribution, ai si CM la 
récépissés qu'il en a reçus. » 

Cette lettre du i- est remise le 1 8, et aussitôt le ma r. . 

l'adjoint el tous les officiels de la garde nationale adic-

seul leur démission au préfet, démission qu'ils mo.ivcnl 

principalement sur la préférence que ce ra 'gistrat ac-

corde aux carlistes, au détriment des vrais patriotes ; 

sur.le mépris qu'il atfecte pour le
3
 autorités muuicrÂilei 

phi ées soin ses o. dres, et sur le soin qu'il semble pren-

dre d'étouffer le patriotisme de la garde nationale. Le 

maire en particulier repousse te reproche de négligence 

qui lui avait été adressé, en alléguant ses deux voyages 

i Gap et ses huit visites infructueuses. Voici riotammei.: 

la lellredcs oifi iers delà garde nationale : 

Monsieur le préfet , 

lévouésà Louis-Philippe et à nos instilu-
lious, m .is malheureusement nous voyons que les uns et ItS 

autres sont détruits parceux qui déviaient les soutenir, nous 
voyous (pie I s gardes nationaux qu'on devrait fortifier, sas: 
condamnés sa , s è.re entendus. Ce sont des fauteurs de lun-

ule publie , des assassins , des scélérats ; les faux rapports 
soni crus comme l'Evangile, peu s'en faut, qu 'oa ne préière 
lediapeau blanc aux couleurs nationales, et disous-je, les en-
nemis du tr ône de juillet, sont appuyés par l'autorité ,. ainsi il 

est inconséquent que nous nous exposions inutueincW po»r 

être méprisés. Donc notre devoir nousimpose de donner notre 
démission que nous vous prions d'accepter dés ce moment-

Lombard, capitaine en i"; Gérard , capitaine:» 1» 
lied-ejianl ; Trophen , sous-licuteuant ; RospiCii .. 

suus-lieutenani. 

Le désarmem nt n 'ayant pu s'opérer par ia voicde .* 

gendarmerie , le préfet chercha à faire intervenir ia« 

r.té des Tribunaux , et voici le moyen qu il »»r*| 

pour cn venir à ses fins. 

Lei5 juillet, il fait assigner , au nom de ' 

quatre des gardes nationaux qui avaient refuse ,
e 

leurs armes , devant le Tribunal civil de Çap 
voir condamner ii les restituer au dépôt de a 

dans les vingt-quatre h tires, à peine d 'y f "
R C

'.'' „
e
 ci 

par corps. Il fonda sa demande , d'abord sui ̂ jf. 

armes qui leur ont été confiées sont la P
| 0

1"!
 sU

.
llcl

ioiS 

lut ; en second lieu , sur ce que d'après les t ^
f
y0i 

niiuistérn lles et les ordres particuliers par ^j, 

au maire de Laragne , les armer devaient " ^ |ej 
dépôt à la mai> ie , pour servir aux ex-rcice. 

citovens de la commune. |
pJ
 ̂  

P,-:L..„OI a <a 

Nous sommes 

gués 

est par suite de cette demande , a laau
;

. 

ont résisté , que la i" chambre du
 J 1

 '
 aolU<

d'"'
c 

i s'occuper pendant les audiences des i jet ■ j
a

|
c

d« 
non seulement là garçfc[ÇJ^, 

nés-
les ce ■ 

iêçs des f 

cause qui (ntere-sc 
Laragne, mais toutes les gardes nation 

i l dans les débats de laquelle ont été agi 

liions dit plus haut intérêt politique. substi-

A II prelnrei 

tut , portant la paroi 
nce , M-

1
'
I,!C

:^"-
ct

au«o'»' 

pou 

l'Etat, isolant la demande du a5 j«'
1,el

'^n»l u'»?
1 

qui l'avaient précédée, a soutenu que le i
 rlc

^f 
■ M les armes ap^

t
 j,. U 

que deux choses à e.xa miner : au 
à" l'Etàl , et si elles devaient être rétabli 

"
,a

"
 i(

'- • I,. nar ie ^^Jai 
Le premier point lui a paru résolu pj;

 |S3
, , po 

ragraphe de l'article 69 de la l"> «
u

 '
! < 



OÏtAL" 

1)0' 

1:0» 

i Les 
armes resteront la propriété de l'Etat. » 

C
 cojid point , il a cru en trouver la justifica-

sCL
, Aîrcuiaii'è iniinstérielle , et dans une lettre circul; 

préfet des Hmtes^Alps au maire de Lara-

jcrit'-P
1
" ..par laquelle d lui avait prescrit de les laisser 

,»e,'
e
"

re
 la mairie , pour être employ és au service 

' reces de tous. 

fit "
 u,éFe 

: au* (
*

c
,
,
„ "avocat et député , charge de la défense des 

t
 l

'
a

"l
|0

|,aux, dans une plaidoirie brillante et pleine 

<id
c>

"
d

 ,'
 a

 commencé par définir l'institution de 'a 

E '""'Tlloîiale , son origine el son objet ; il n'a pas vu 

rtidc"
a

 >
 comme le ministère public , un intérêt 

•
; 13

 T matériel, une fioidc question de propriété , 

• '
L

'
:l

'î" .«.-liuition de quatre fusils dans le dépôt qui 

(.iiii'P" mais une question de pouvoii 

^fâ!Lll d'intérêt général , et surtout une question 
J0e £,U

if national , uuë question vitale pour les' gardes 

4"
lU

"
!
 de France , pour la France elle-même. 

**Mslé les faits que nous avo .s jjtlO!' 

'*
r
'^plus haut, il a établi que la d. -mande 

H»|y' juillet , était la même que celle adressée aux 

i
 C

 lationaux par l'intermédiaire de la gendarmerie, 

?
r

'
C
j "même mois ; que ['objet de cette demande était 

S
1
!;"

rme
ment infligé aux gardes nationaux de Lara-

P*lo _«,„ une nuuilion de leur inci 

avoir ensuite rappi 

tabl que for-

,
c 2

5 juillet , était la même que celle 

KjfiitionaUX pat 

comme une p 

du 2 Jt ' 

million 

et. 

Cou diiiie pendant 

* inconvenante conduite du préfet, à l'égard du m 

'l'i'apne , el les visites multipliées de celui-ci à l'hôtei 

u' préfecture , ne pouvaient manquer de se repro-

dans la discussion des faits. M" Fa ire , avec toutes 

rcesde la plus piquante ironie, a mis eu scène, 

s et tous li 

de. l'empire , de la restauration . de toutes les épo 

"'lé les préfets et tous les hauts et puis-.; 
fë cote rsou-

le de ipolisme el l'étiquette Tes les pl" s m u-quecs par 
Id'autre , l'administrateur décoré de juillet , le ma-

at du 2 a»"
1
 '83o , 'e préfet des barricades. 

tendant à un désarmement, la de-Considérce comme 

nde du préfet a rte qualihee pu- I avocat un acte in-

stitutionnel , illégal et purement arbitraire, ci Le dé-

i!f
i,ieiit , a-t-il dit , ne peut jamais être que la consti-

pe d'une ordonnance de dissolution rendue dans les 

''nés de l'article 5 la loi du ->.i mars. » Les articles 66 et 

;jcs dispositions supplémentaires de la Charte de i83o; 

.j, qui
 a

 présidé à la confection de la loi organique 

des gardes nationales; le discours du rapporteur de cette 

loi S la Chambre des députés, l'arrêt de ia Cour de Gre-

noble rendu à l 'occasion du licenciement de la garde 

nationale de cette ville, et l'arrêt de la Cour de cassa-

tion intervenu dans la même espèce , ont fourni au dé-

faiseur les élémens de la plus vive et la plus pressante 

irgumeiitation. 

Abordant ensuite la question relative à la propriété 

désarmes et à la manière dont la délivrance eu avait élé 

:nte, l'avocat, tout en reconnaissant que les armes 

étaient la propriété de l'Etat, a soutenu que, du moment 

iii la délivrance en avait été faite aux gardes nationaux, 

ceux-ci ne pouvaient en être dépouillés que dans le cas 

■pécial du licenciement; qu'armés pour la défense même 

Je l'Etat, pour le maintien de l'ordre et des lois , pour 

jrtager le péril de nos armées à la frontière et sur les 

lies, ils ne pouvaient è re contraints de déposer les ar-

mes que lorsque leui mandat serait fini , supposition cpie 

Il permanence de leur institution ne permettait pas 

même d'admettre. 

« Li délivrance des armes , ajoute-t-il, a eu lieu con-

Wméuieut à l'art. 69 "de la loi du n mats; ainsi le 

j prouvent les récépissés qui ont été exigés d'eux au mo-

meul où ils les oui re çues, le libre usage qu'ils en ont eu 

I Jtpuis au vu et su de l'autorité, et la lettre même du 

"juillet, par laquelle le préfet a prescrit le désarme-

nt; peu importent les circulaires ministérielles cl la 

hlre écrite par le préfet au maire de Laragne, lors de 

1 '
(l

'voi des armes , ni les unes ni l'autre ne peuvent mo-

ufles dispositions de la loi; et d'ailleurs les gardes 

uiitinaux légalement armés v sont entièrement étran-
pn. » 

11' 
'•avocat termine en louant les gaules nationaux de 

*gne d'avoir su résister à l'arbitraire , el de ne vou-
11

 * incliner que devant l'autorité souveraine de la 

*l ouverture de l'audience du lendemain , le Tribu-

a rendu un jugement de partage , fondé entre autres 

que deux magistrats avaient pensé que les armes 

"aient élé délivrés aux gardes nationaux que sous la 

Wilion qu'ils les rétabliraient en dépôt à la maison 

l
(3

j
rau

"
e

> taudis que les deux autres pensaient au cou-

til ^ ' "
e

 '
cs ava,|

t reçues que sur leur récépissé , 

U dune manière définitive , et que dès-lors ils ne 

i .
r
J°

Uva
î
e

"
1
 P

as
> daus les circonstances de la ctuse, en 

|Kf' J
VCS

'
 <

î
u

'
Cn

 supposant même que l'on pût appli-

fàir .
,use les

 principes généraux du droit, les dis-

'■'■•TA '
 L 1888 u

"
 Cotlc civil

 repousseraient en-
.. J

 Cl,1;,
"de. du préfet ; et il a ordonné en cotisé-

:
 ÏWb I

 caust; sera
'

1
 replaidée à une audience que 

Ulli
n donnerait le même iour à deux heures 

l'Près- midi 
de 

toiirs 
urc 

s et a laquelle serait appelé Un cinquième 

-'indiquée pour recommencer les débats, un 

1 1 oy 

que toute l'économie de cet article serait détruite, et la 

nationale pensée du législateur méconnue, s'il était per-

mis a l'autorité de l'exécuter de ia manière dont l'avait 

fait le p.él'el des Hautes Alpes. 

Apres plus d'une heure de délibération, le Tribunal 

a rendu son jugement en ces termes : 

Attendu que quelles que soient les instructions données par 

le préfet au maire dcL.ragiie, à l'occasion d'une délivrance 

de trente fusils laitcTà ce dernier pour la garde nationale de sa 

commune , et sans ix mimer si ces instructions ont élé en har-

monie avec I, article 69 de la loi du 22 mars i8ai , quelles que 

soient les conditions dont lu préfet a, accompagné cette déli-

vrance, rien ne justifie que Te maire, en faisant lui-même la 

distribution des fusils aux gardes nationaux, leur ait imposé 

la condition de les rétablir dans un dépôt commun à la mairie , 

après chaque prise d'armes qui poui rail avoir lieu ; 

Qu il est même reconnu , par le préfet lui-même , dans sa 

le tire au maire de Laragne , du 17 juillet, qu.; les fusils avaient 

élé livrés par le maire d'une manière pure et simple ; 

Qui! résulte de toutes les circou.- tances de la cause que la 

concliiion de l'habillement avait été la s< u'o imposée aux gar-

des nationaux pour les faire participer à 1 1 distribution ; 

Qu'il suit de là que lorsque les fusils ont été distribués aux 

gardes nationaux , il s'est formé entre eux et l'autorué un con-

trai ci ni n'est resté régi que par la loi du ■!•>. mars 1 83 ! , et. dont 

les effets et les cas de résolution sont réglés par Ici art. 5 et (jg 
de cette même loi ; 

Qu'ainsi , d'après ce dernier article , l'Etat est resté pro-

pri taire des armes , les gardes nationaux sont demeuré* char-

gés de I s entretenir, ils en sont responsab!< s : 

Que par l'art. 5, il a élé conféré au Itui le dioit de dissoudre 

la garde nationale , et par suite , comme une conséquence de 

la eissolution , celui d'en ordonner le clé' arménien l ; nuis 

ou ainsi que l'a proclamé le rapporteur de la loi du 21 mars 

sur la garde nationale , et que l'ont reconnu la Cour royale de 

Grenoble et la Cour de cassation, le désarmement ne peut pas 
être un fait isolé de la dissolution ; 

Qu'il résulte de là que les défendeurs ont été fondés à résis-
ter à la demande du préfet ; 

Que c'est d'autant mieux le cas de le décider ainsi , que par 

la manière dont la restitution a été réclamée une première fois, 

le 1- juillet, par. les circonstances clans lesquelles et à la suie 

desquelles cette réclamation est intervenue, et qui l'ont moti-

vée , la demande soumise au Tribunal , qui n'est que la suite 

de la première, ainsi qu'il résulte du libellé de l'assignation , 

a reçu ions les caractères d'un véritable désarmement et non 

d une simple restitution à ia mairie; restitution qui. du reste 

ne pouvait être (Se géc , ainsi qu'il a été dit , qu'autant qu'elle 

serait la conséquence d'une disposition législative , ou l'exé-

cution d'une condition imposée lors de l'armement ; 

far ces motifs, le Tribunal , sans s'arrêter aux demandes , 

fins et conclusions du préfet , desquelles il est déboulé , met 

suricelles les défendeurs hors de Cour.et de procès, néanmoins 
s uis dépens. 

CUKONlQf'K. 

tin,,.
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'us nombreux de spectateurs se faisait 

jVe j . * l'auditoire. Le Tribunal, rentré en 

l'iiivù ° ."","
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 public a reproduit les moyens par 

pjwtïfié"? *'
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 Première audience, et essayé" de plus 

,)es' k .
 manue

 d'
1
 préfet par l'application des 

||. p !5
c
"eraux du droit sur le contrat de dépôt. 
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 défendu pour la seconde fois sa cause avec 

S4r 01,1 
lues d 

orni 

,yec I 
telle 
1 itrat 

nouveau, et l'obligation tiiée du dépôt 

occasion d'établir que les signes caractéris 

espèce de contrat étaient inconciliables 

s
 cl
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DËPAKTEMENS. 

— La Cour royale de Poitiers (chambre des mises en 

accusation), a renvoyé devant la Cour d'assises comme 

prévenus d'excitation à la guerre civile et d'attentat 

contre le gouvernement , les personnes ci-après : 

La DUCHESSE DEIVERRV , comtesse Auguste de Lcrochejacque-

li.ii, com'e Auguste de La'rbçhejacquèltn , l'elicie I'auveau , 

corn e Latoûr-Oupio-Gouveruet fils , Emmanuel DucliiSlon , 

P. Hubert père, P. Hubert fils, Louis de Laiochejacquehn , 

Moi and ainé, Morand jeune, de C la bat, de Germon aîné . de 

Germon jeune , François Guillet, Louis Jamain, Jean Lam-

pierre dit Coton, François (iarreui , Jacques Guillet , Louis 

Bidault père, Louis Bidault fils, Jean Beveau, Mathuriu Abe-

lird, Pierre-I-ouis nocault , Louis Ouvrard père , Baptisle 

Cousseau, Jean Poirier père, François Pommereau. 

*)ut été mis en liberté, par suite du même arrêt : 

Le comte d'Autichamp, i\îic!-.el Gebet, Jean-Baptiste d'Au-

bigeoa , Pierre Brelan d fils , Edouard de Poléon , Jacques 

Gaillard, Jean-Auguste Grenon, Jaeques-Hippolvte Boistno-

re.ui, Joseph Fouassier , Prudent-Pierre Marinière, ïùrbu-

lént-Zénon-Brunét de Lagrange, Louis Bossard , A'exandie 

Brunet de Serigné . Auguste Devaucl , François Simoneau , 

Germain Texier, Jacques Traîneau, Augusla-Louis-Marie de 

Cornu lier, Louis Chevalier, Hippolyte de Mar'ray , Pierre 

Maudin, Léonard Téré, François Vieux-PerHon, Pierre-Félici-

té Brunei, Henry Bobiueau, François Barreau, Victor Lebeau, 

Henry Poirier fils, François Gourreau, Pierre Von, Jacques 

Liard, Victor Mei, l\ené Pasquat , Pierre Ouvrard fils, Pierre 

Moreau, Jacques Ouvrard, Pierre Jeannot. 

On annonce que l'arrêt , en ce qui touche la duchesse 

de Berry , n'a été rendu qu'à la majorité de trois voix 

contre deux. 

Les deux opposans seraient MM. Parigot, président , 

et Rognes, conseiller. 

Ces deux magistrats ont cru devoir donner leur dé 

mission. M. Parigot, qui, sous la restauration, a pris 

une part fort active aux procès poli tiques de l'époque , 

en envoyant sa démission à M. le procureur-général, lui 

a adressé la lettre suivante : 

« Monsieur le procureur-général, 

»La majorité de la chambre d'accusation,"que j'ai l'honneur 

de présider, a décidé, conformément » votre réquisitoire , que 

Madame, duchesse de Berri, devaitêlre renvoyée aux assises 

delà Vendée, comme accusée d'un crime emportant la peine 

de mort. 

»Si les impénétrables décrets de la Providence ont précipité 

S. A. R. des marches du trône à l'exil , je ne puis, je ne peux 

pas oublier qu'elle est mère de celui que, pendant dix ans , je 

m'étais habitué à regarder comme devant ôire mon roi. 

«Réduit à l'alternative de signer un arrêt qui révolte ma 

conscience , ou de donner ma démission, je n'hésite pas à 

prendre ce dernier parti. 

» Ce n'esi pas sans un vif regret que j'ai renoncé à faire 

partie d'une compagnie où , depuis vingt ans, j'ai reçu tant île 

témoignages de bienveillance et d'attachement; mais en la 

quittant ainsi j'emporte au moins la conviction que je conser-

verai l'estime de tous mes anciens collègues. 

„ Je n'ai plus qu'un vœu à former; ce vœu , la France en-

tière ne le désavouera pas ; c'est que l'arrêt qui inolive ma ré-

solu'iou ne soit jamais qu'une vaine menace. 

» J'ai l'honneur de vous prévenir. M. le procureur-général, 

que je ne signerai pas l'arrêt rendu, le 9 de ce mois, par la 

Chambre des mises eu accusation , tt que jéUMA •»«»'Jon^ 

t
;
ous à partir «^aujourd'hui. Je vous prie d'aifrc^er-a^My 

ministre de Injustice nu démission motivée, cl dem: 

ser réception. » 
PXEIGOT. 

— Le gérant responsable du Journal de, la Guyenne , 

accusé du délit d'excitation à la haine et au mépris du 

gouvernement du Roi, et déclaré coupable à une ma-

jorité de on/.e voix , a été condamné par la Cour d'assises 

de ia Gironde à six mois d'emprisonnement et 8,000 fr. 

d'amende. 

— Nous avons annoncé il y a quelque temps la saisie 

de 102 exemplaires des Cancans en Cour d assises, opé-

rée chei le sieur Duchàtel, à Coutauccs ( Manche) , et la 

déclaration de la chambre de police correctionnelle de 

celle ville , portant qu'il n'y avait pas lieu à poursuivre, 

par suite de laquelle s'était pourvu M. le procureur du 

Roi devant la Cour royale de Caen. 

Le 10 de ce mois , le sieur Duchàtel a comparu devant 

la Cour d'oSsises de Coutauccs , el a été acquitté par 

le jurv. 

PAKIS , \-j SEPTEMBRE -

—Daus son audience de jeudi dernier, ia Cour royale 

(chambre des vacations) a rendu, sous ta présidence de 

M. Dehaussy, un arrêt dont nous donnerons le texte , 

fort important pour les créanciers qui ont des débiteurs 

sous les verroux. v 

La loi du 10 germinal an VI jîxait à '20 fr. la consi-

gnation alimentaire de chaque mois. Trouvant cette 

somme insuffisante, la loi du 17 avril i83 '2 l'a portée à 

3o fr.; or la question était de savoir si ia consignation de 

10 fr. , faite sous l'empire de la loi de l'an VI, devait 

être portée à 3o fr. pour le temps à courir sous l'empire 

de la loi nouvelle. Le Tribunal de première instance s'é-

tait prononcé pour la négative, mais sa décision vient 

d'êtie réformée par là Cour, sur la plaidoirie de M
e
 Mou-

lin et les conclusions de M. l'avoçat-géuéral Aylies. 

— La Cour d'assises ( r
c
 section ), présidence de M. 

Sylvestre fils) a ouvert aujourd'hui sa session de la se-

conde quinzaine de septembre, et a procédé à l'examen 

des excuses présentées par les jurés. MM. Barbier et Du-

trevis , décédés , ontété rayés de la listé; MM. Ampert, 

Auge de Fleury, Lournery et Dclamolte ontété excu-

sés pour cause de maladie; M. Ravat était à Toulouse, 

lors de la notification ; il a été excusé ainsi que M. Bou-

lang r , qui a perdu la qualité d'électeur. 

Enfin la Cour avait à statuer sur les observations pré-

sentées par M. Margat , et à décider une question qui se 

présente rarement. Voici daus quelles circonstances : 

M. Margat a été rayé de la liste des électeurs , et par 

conséquent ne devait plus faire partie du jury, mais ce 

citoyen a cru devoir réclamer contre cette radiation ; 

en conséquence il s'est pourvu devant l'autorité, et a 

demandé à être réintégré sur la liste des électeurs. 

Tels sont les faits sur lesquels la Cour avait à se pro-

noncer; voici l'arrêt qu'elle a rendu : 

Considérant que le sieur Margat déclare avoir é'é rayé de 

là liste des électeurs , et qu'il est en état de réclamation contre 
cette radiation ; 

Que sou opposition rend !a radiation suspensive, et que la 

qualité d'électeur et de juré subsiste jusqu'à ce qu'il ait été 

statué définitivement ; 

La Cour maintient M. Margat sur la liste des jurés de la pré-

sente session, et ordonne qu'il prendra part au tirage qui va 
avoir lieu. 

— Les gardes municipaux amènent ensuite sur les bancs 

un tout petit accu é. A peine si sou menton dépasse la 

barre; il paraît , tant il est chélif el petit, n'avoir que 

huit ou dix ans, et chacun de le regarder a deux fois, 

quand d'une voix assurée il répond à M. le président 

qu'il a dix-sept anset qu'il est commerçant... d'épingles 

et de fil, et qûesoïi magasin a été par lui déposé chez 

un mârchandde vin de Villejuif. Ccl accusé est le nom-

mé Chardon ; ses pareus n'en ayant rien pu faire, ils 

S'ont chassé du logis, et , s'il faut eu croire l'accusation, 

ce n'est rien moins qu'un adroit voleur. Ecoutons parler 

le premier témoin , c'est M. Julien , serrurier à la bar-

rière des Deux-M u'ins. 

« Alors , dit le témoin , le matin , comme Madame Ju-

lien était malade, je descends po îr visiter mes bêtes , 

donc que je regarde , je vois deux canards de Barbarie 

qui étaient effarouchés... Alors je ne vois plus rien... 

Comment que ça se fait donc, et mes sept poules et mon 

coq, et ma canne de Barbarie qui avait, sauf votre respect, 

une tache sur la tète, que je dis... Alors je me dis c'est 

quelque voleur. MadameJu'ièn, que je crie, mon épouse, 

nos pauvres Volailles , on les a égorgées!... Mou éoou-e 

paraît, alors voilà une femme désolée qui pleure... 

bon. 

» Il faut retrouver le voleur; je vais à la barrière de-

mander aux employés s'ils n'avaient pas vu mes poules 

et ma canne de Barbarie. Pas plus de poules que sur la 

main. A la barrière de Fontainebleau j'accoste un em-

ployé de l'octroi : -Monsieur, que je dis, s'il entre des 

poules, parmi lesquelles un coq et une canne de Barba-

lie , de quelques plumes qu'elles soient, arrêtez-moi ça 

c'est le vol — Je connais votre affaire, que me dit alors 

le commis. — Bah ! — Certainement. — Vous savez où 

sont mes poules et ma canne? — Ce matin , j'ai vu un 

petit bohhpmme qui traînait un sac ensanglante, et de-

dans des poules encore toutes chaudes. — Oh ! mes pau-

vres volailles. Eh bien ! où a-t-il été? — Il m'a dit qu'il 

allait au marché. — Bon, que je dis; je vas à la Vallée -

alors que j y demande : Avez-vous vu mes poules et ma 

canne? Pas plus de poules et de canne Bon; je cours 

au marché des Prouvaires etje trouve mes volailles de 

belles poules, allez, Messieurs, elles m'avaient coûté 

trente francs, même que je dis à la revendeuse : x\e les 

plumez pas , c'est le vol. Alors elle me dit que c'était un 

petit garçon qui les avait vendues, et qu'il lui avail p
rn

-



mis de lui apporter le lendemain de beaux lapins ; tout 

justement mes lapins , Messieurs , qui sont beaux , et qu'il 

m'aurait encore volés , mais halte-là... 

M. le président interroge l'accusé qui nie avoir volé, 

il soutient avoir trouvé le sac et les poules auprès d'une 

haie. 

Après avoir entendu M. t'ratuk Carré , substitut du 

procureur-général, et M" Faure, le jury déclare l'accusé 

coupable seulement de vol simple , et il a été condamné 

a un an de prison. 

 A cette affaire a succéda celle desépoux Hamcl. Ces 

accusés avaient dans Bclleville la réputation de vendre 

de bonnes et solides assiettes ; le nom même leur en était 

resté, et ou ne les connaissait que sous la raison sociale 

de marchands d'assiettes. Maisoii achetaiènUjls ces as-

siettes? S'il faut en croire l'accusation , les dei*x époux 

auraient eu une préférence prononcée pour UHustie 

maison de Dénovez de la Courtille ; tous les jours 

les soirs ils allaient v boire le Bon 

l i 1 40 

juré», et ordonné que leurs noms seraient réintégrés 

dans l'urne. M. Duleau, décédé, a été rayé de la liste; 

enfin, il a été sursis à statuer sur l'excuse de M. Magin , 

secrétaire de l'entrepôt des coches d'eau. 

— Le rôle de cette quinzaine , comme celui des pré-

cédentes , est chargé des affaires des 5 et G juin. Lue 

prévention d« pillage amènera devant la Cour, le mardi 

18 . Noi.lban , Ctispin et Lavaux , et le lendemain 19 , 

le sieur Hwtjucuin ; le même jour , Jorcet , Vandcrs-

traesen et Guigal , auront à repousser une accusation 

d'attentat ; comparaîtront ensuite successivement le 20, 

Bouniol , pour attentat ; le 21 , Potier , pour cris sé-

di ieux ; le 23 , Hubert, Fciret , Lafrance , Delarue 

et Calculer, pourmeurtre ; le 24 , Séguin et ia fille Mar-

cot , pour attentat ; Al'roupe , pour provocation à un 

délit ; le -J3 , Chig-net et Hardellc , pour attentat ; 

1 Grébin , pour provocation à un délit ; le '26 , Lalot , 

la 

et principalement tous 

pour viol ; les 27 et :i <5 , folzarnmes , Ueorge 

femme Antoine, Lepage , Courtan et Bertrand , pour 

i. Ils payaient bien , et le maître du logis 1 attentat et provocation à la révolte Les affaires de la 

. Il se | Tribune , du National, de l'Echo français et d a Réno-

vateur, sont toutes portées sur le rôle delà i
re

 section, 

présidée par M. Naudin. 

n'avait d'autre mécompte que celui de ses assiettes 

mit donc sur ses gardes , et pendant que nos spécula-

teurs soupaient, un convive aposté les vit glisser quel-

ques assiettes dans leur panier, 
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nir, et les époux Hamcl d'aller en prison. C'est par suite 

de ces faits qu'ils ont paru aujourd'hui sur les bancs de 

la Cour d'assises comme accusés de vol. La femme, dé-

clarée non coupable , a été acquittée; niais le mari a été 

condamnj à un an de prison. 

— l.a Cour d'assises (t
e
 section) a ouvert aujourd'hui 

sa s ession sous la présidence de M. Bryon. 

Plusieurs jurés ont manqué à l'appel : le premier, M. 

Bizouard , a fait passer à la Cour un certificat constatant 

son état de maladie, et une tt lie propension au sommeil, 

qu'il est incapable d'une d mi-heure d'attention soute-

nue; le deuxième, M. R.ttier, est retenu par la maladie 

dans te déparlement de l'Orne; MM Boutarel , négo-

ciant, Didier, avoué, et Lavaux, avocat, sont en voyage, 

ils avaient quitté Paris, lorsque la citation a été remise 

à leur domicile. La Cour a admis les excuses de ces cinq 

— Le baron Satgé , condamné samedi par la Cour 

d'assises, a formé le jour même, et en rentrant dans sa 

prison, un pourvoi eu cassation. 

-r— Hier la police a encore arrêté trois individus soup-

çonnés d'avoir pris part à l'assassinat d'Hubert. 

— Par ordonnance du lloi, en date du 8 du courant , M. 

Joseph-Stéphauie Dupuich, principal clerc de M° lioucher, 

avoue à Paris, a été nommé aux fonctions d'avoué pies leTri-

bunal civil de première instance de Fontainebleau, eu rempla-

cement de M' Paty, démissionnaire. 

— Les personnes qui n'étaient pas locataires à la dernière 

saison du Théâtre royal Italien , et qui se sont fait inscrire 

pour des loges ou places pour la prochaine saison, sort pré-

venues que t l'administration peut dés à présent leur taire 

connaître les logeset places disponibles. 

Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING. 
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Ttïus les abotiueiB&D3 dolent du 1 er 

janvier au 51 décembre de ebaque nui .ée, 

quelle que soït l'époque où ils soient de-

mandés. Les abunneinens août payables 

d'avance. 

Les abonnemens dont le prix n'est pas 

envoyé INTEGRAI* ue sont point servis. 

Les abonuemens^pour l'édition alle-

mande datent du 1 cr juillet au 30 juin. 

ON S'ABONNE RUE DES MOULINS, N° 18. 

Une livraison paraît le 5 de ebaque 

mois, composée de 168,000 lettres . 

tijijivalaiitàâOO p. d'un volume in-S°. 

— Elle contient ainsi , pour moins de 

SEPT SOUS , le résumé universel de ce 

qui se publie de nouveau , d'applicable 

et d'utile. — Lois. — Agriculture. — 

Industrie. — Commerce. — Economie 

domestique. 

Adjudication définitive le mercredi ô octobre 

I audience des cuees du Tribunal de la Seine a'
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couverte de vastes et magnifiques magasins d' 
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de plus de su 

magasins, d' 

ne la Seine, située 
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fr. — Le fécond estimé 70,000 fr. est susceptible d'i * 

de 6.000 fr. Le troisième estimé jôVooo fr. ]„ P ro,lw 

estimé i3o,ooofr. 1" ,lrit«it 

Aï iscs à prix : 

Le 1*' lot , iSo.noo IV. 

Le 2 e lot, 28 5oo fi-.' 

Le 3' lot, i8,joofr. 

Lc/^lot, 53,ooo fr. 
S'adresser pour les renseignement : 

i"à M
e
 Moulliu , avoué, demeurant rue des Petii 1 

lins, 6 1 

2° à M' Chedevill 

cerie, 20 ; 

3° à M° Frémyn 

4° Et à M. Sanejouand, propriétaire, rue d'Assaj 
- ■ ■ , , 
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notaire, rue de Seine, 53-

( onsistJint en tables , comptoir, t baise s 

autres objets, au Comptant. 

Le samedi o.i septembre. 
Consistant en meubles, unt'ls de menuisier , poterie 
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Toute demande d'ubonnenient doit 
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1° Les noms, qualités ou profession 

du souscripteur ; 

2° Le lieu de sa résidence ; 

5° Le BUREAU DE POSTE ; 

4° Le département. 

Les lettres non affranchies ne sont 

point reçues. 

Journal des Connaissances utiles. 
Fondé sous Us auspices de 227 membres de la chambre des pairs et de celle des députés, avec U concours de 5000 membres correspondons 

En trois éditions: Française, Allemande, Portugaise. 

PRIX , FRANC DE PORT , POUR TOUTE LA FRANCE , 

PAR AN, QUATRE FRANCS 
Le JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES a fondé 

son succès sur l'idée positive d'un accroissement de 
bien-être, sans augmentation de dépenses, procuré à 
toutes les classes de la société. 

Quelle personne regrettera d'avoir consacré QUATRE 
FRANCS à une souscription annuelle , à part le plaisir 
de parcourir ce recueil , et d'y trouver , sur une foule 
d'objets , d'intéressantes notions générales , si dix lignes 
publiées dans l'un des douze numéros lui ont enseigné le 
moyen d'ajouter seulement 25 fr. au revenu d'une pro-
priété , au produit d'une industrie , ou même au budjet 
d'un ménage, par une économie faite sans privation ? 

C'est là ce qu'il faut que tout le monde sache , c'est 
que les QUATRE FRANCS que coûte PAR AN ce journal 

ne sont pas une dépense, mais le placement à gros in-
térêts d'un petit capital. La Société qui les publie n'au-
rait pas atteint son but si elle ne pouvait, à l'expiration 
de l'année , demander avec confiance à chacun des lec-
teurs du JOURNAL DES CONNAISSANCES, UTILES 

COMBIEN IL LEUR A RAPPORTE. 

Ce Journal n'est fait ni pour une classe ni pour une 
cause; il évite avec un égal soin la trivialité popu-
laire et la prétention scientifique : le JOURNAL DES 

CONNAISSANCES UTILES s'adresse ,>sans distinction de 
condition sociale ou d'opinion politique, aux 7 ou 
800,000 personnes de toutes les classes des villes et dm 
campagnes , en état de comprendre et d'appliquer avec 
fruit ce qu'elles lisent avec attention. 

Rue du faubourg Saint-Jacques, 3, U 

de taerceiïe ut épiceries, au comptant. 
Jeudi >epi. wiiiui et mMtt^iu 

IIBBAIS1E, 

STATISTIQUE ANNUELLE DE l,'ll\T>OSTRIE 

Almanaeh du Commerce lioltin. — Le moment n, i 

eh uit oit le volume de i833 doit être mis sous presse, les m-

sonnes à qui ii a été demandé des renseignement oit qui au-

rai -ni des notes à fourni-, sont p liées de les adresser de su.lt 
par la poste, à M. lioltin, rue J.-J. Rousseau, 20. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

AMNOMCES JtiFDXOIAIR.ES. 

Vente sur licitation et au-dessous de l'estimation, en l'ari 

dience des criées du Tribunal civil deja Seine, séant au Pa'ais-

de-Justice à Paris, et en deux lots : 

1° D'une MAISON et terrain à la suite, sis à Paris (Chail-

lot), rue des Champs, n. 3, quartier des Champs-Elysées , i'
r 

arrondissement, estimée 6 ,4oo fr. ; 

2° D'une MAISON et dépendances, sise à Paris (Chaiilot) , 

même rue des Champs, n. 10, quartier des Champs-Elysées, 
1" arrondissement, estimée 5,800 fr. 

L'adjudication définitive aura lieu le samedi 10 octobre t832 

sur les mises à prix pour le premier lot de 3,200 fr. et pour le 
deuxième lot de 2.900 fr. 

S'ad. 1° à M" Laboissière, avoué poursuivant, rue Coq-Hé-

ron, 5; 2° à M e Prost, notaire de la succession, rue Coq-Héron, 

3 bb . 

ETUDE DE m' X.EFEBOKE DE Sr.-HAUB, AVOUE, 

Rue de Hanovre, l\, à Paris. 

Adjudication définitive le mercredi 26 septembre i832, une 

heure de relevée , en l'audience des criées séant à Paris, au 
Pal lis-de-Justice , 

D' une MAISON et dépendances, sise à Paris , tue Neuve-

d'Orléans , 16, aujourd'hui boulevard Saint-Denis. 

Cette Maison est d'un produit de 5.000 fr, environ. Elle ren-

ferme deux conduits des eaux de la viPe pour le service de la 
propriété. 

le 
Mise à prix 

lieux pour la 

5o,ooo fr. 

voir, el pour les renseigne-

TONTINE 1)1 PACTE SOCUL. 

Les actionnaire i de la Tontine du pacte social, société M-

signats de 1702, sont invites à se trouver le jeudi ■>.'• setpunjpn 

lS)2, onze heure-, piéciscs, à l'assemblée géné'itle (|<H se lim-

ura eu vert» ' e l'arrête du mois d'août d< noer, cIlczM'CM" 

chat, n- taire, n e Saiin-ILjtiore, 297. — L'iicliolllinifè dtM 

s ; présente • au c s u titre — S'adresser pour les réfflseip» 

m tu, i" audit M" hauchat, notaire; a" à M« Matin»,»'** 

rue de la Jussieuue, 12 ; 3° à M" Delair, avoué à la Cour rojalf, 

r-ue 0c Lttbv, 2. 

S'.;;! 

m -ns, 

i"à H° Lefebure de Saint-Manr , successeur de MTtasse , 

avoué poursuivant, rue de Hanovre, 4 t 

2° à M" Ch. Papillon, successeur de Me Encelaiu, rue Neu-

ve-Siint-Eustaehe, 26, avoue du sieur Dumoulin ; 

3° à M
c
 Labois , rue Coquillère , 42

 , avoué présent à la 
vente ; 

4° à M e Maenvoy, avoué, rue de la Monnaie, 1 1. 

Adjudication définitive le merci edi 26 septembre, une heure 

de re.evée, en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 

au Palais-de-Justice à Paris, 

D'une MAISON et dépendances , sise commune de Cha-

ronne près la barrière de Montreuil , rue des Ormes, canton 

de Pantin, atrondissement de Saint- Denis, département de la 
Seine. 

Ladite maison et dépendances tiennent par devant à la rue 

des Ormes, par derrière à la rue Neuve-des-Ormes , d'un cô-

té à droiteà M. Gallet, et d'autre côté à M. Mercier. 

Cette maison, par sa position , est susceptible d'un revenu 
de i,5oo fr. — Mise à prix , 12,000 fr. 

S'ad. pour les renseignement : 

1° àM°Lelebure de Sainl-Maur , successeur de M" liasse 

avoué poursuivant , rue d'Hanovre , 4 i 

2°àM
e
 Vivien, rue Sainte-Ctoix-de la-Br

<
.tonneiie2

!
'|, avoué 

présent à la vente. 

Cabinet de M. Koi.iKr.it, exclusivement destiné atuvcnusti 

achats des offices de Notaires, Avoues , Greffiers , Commis* 

reà-Priseurs, Agrées et. Huissiers. S'adresser à M. KoliM'i
 1 

cien agrée au Tribunal 1 1 e commerce tle Paris, nie^CorW*
1 

n° 3, à Paris. — Les lettres doivent être affranchies. 

A vendre à l'amiable, CHARGE de CommissiuredW. 

d'un produ.t avantageux dans une belle ville de 6000 aW. 

à vingt lieues de Paris, ressort de la Cour royale de Houe ■ 

S'ad. à M
e

Curé, avoué d'appel, à Paris, rue de la Jussten» . 

n. 11. — 

~~Â CEDER, une ETUDE de Notaire dans un cite»» * 

canton du département de l'Oise, à dix-huït heues ue 

d'un produit de 18,000 fr. — On donnera des la(3W»l 

le paiement. _ „ „
rC

, 
S'ad. à M. Levasseur, avocat , à Paris, rue Saint-"" 

n° 353 bis. 

SE
pT£MBjtf^-

A TERME. 

5 a]o nu cumulant, (coupon détactié.) 

— Fin couruut. 

Eui|>. i83i au cmuptaat. (coup, dct.) 

—> Fin cuuvaut. 

Emu. ,83 -ji au comptant, (coup, dét.) 

— Fin courant. 

3 ojoint comptant, (coup, dttaclié.) 

— Fin courant f Ici. i 

Renie de \;i |ilcs au cumulant. 

— Fin coui ant-

Reuteperp. d'Esp. au comptant. 

— Fin courant. 

SSvibuttftl ht commères 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mardi 18 septembre i83s. 
heur. 

LEMOINF. aîoé , «idrcpreueur. Riinplu; em. 

de .ivndic , 0 

OI.OTUR.BivEsArrXKIVATZONS 

dans les faillites ci-après : 

KAI. , déb. dt- tabac el cou d 

ÔAVJfJ , néiioc'atll , le 

BOUltOF-OT, loueur de cnbriolets, i 

VWl.SI.V. charron-l'oreei-oii . le 

■NEUMANN-NAIGliON, M
1
' de drnj 

tailleur , le 

AUGEttEAU, entrepreneur de ekar-
pentes . le 

C.AIL, M'I de tafUm, le 

ODINOT, M'
1
 de vin», le 

CHANSON aîné, scieur à la Uiéca-
uiijue , te 

septem. 

vie, le la 

sel. (fin. 

GUAXTELLIAT, H'
1
 sellier quiu-

caîllier, le ?i 

ROUSSEAU-CHATILLON, M'
1
 de 

bois , le /, 

I.1DUN. oartckal-Ctrraut, le ,à 

PREVOST, le 

KLEFER , libraire-éditeur, le 

CRISMASOVIÇH et lèuillil , lennnt 

bàtel garni , le 

OESORMES, nfaitiart, le 

sli 

at< 

a8 

■ AC i ES DB SOOIS tÛ, 

FORMA rtON. Par acte Mai signature privée du 

1" septeitibie i83», entre les sieurs f. F. L. 

PIOT, M'
1
 épicier-dimlllaleur en grue , et N. !.. 

TttOI.I.E , loMe deux à Furis. Objet, couuueree 

d'épiceries. d'Iiuileet distillation eu ceos ; raison 

sociale , LEON PIOTel O' ; durée. 3 , (i , 9 ou 

m ans, au choix des associés, à pal tir iludiljuur 

1
E1

' erpteiahra ; ruade noeud, tiô,ooo fr. , dont 

'l" 1 Ir. pur le sieur l'iot , el ?.o,ooo fr. par le 

sieur Trotté. 

FORMAI ION. Par actes sous seiugi privés des î5 

juin et aô août 1 83 a , entre les sieurs Joseph et 

Antoine ALHARET, à Paris. Objet : commerce 

et fabrication de bijoutrrie ; raison sociale : JO-

SEPH ALBAUET et C"; durée 1 un uni sié
s
e 1 

rue de Meutlnionlanl ,
 blS

-
 U

 "
É
" 

Albaret seul. •„,, nriï« 
FORMATION. P»r acte sous se n, !^ 

sou éiionse d une part . »
 3

; ' ,. Obi* L, 

ploi..i'...d <"'"".'" ^-.CM^* 

et C'; durée : 10 ans , au 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAI 'OREST (MOR1NVAL), RUE DES BO.NS EN FANS, N° 34-


